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Avenir de l'usine Stellantis Douvrin : emplois et souveraineté industrielle
Question écrite n° 3136

Texte de la question

M. Bruno Bilde appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique sur l'avenir incertain de l'usine historique Stellantis de Douvrin et sur les conséquences des
politiques européennes sur l'industrie automobile française. Depuis plus de cinquante ans, l'usine de Douvrin
ancien fleuron de la production de moteurs thermiques incarne un savoir-faire industriel unique dans le bassin
minier du Pas-de-Calais. Cependant, sous l'effet des décisions stratégiques du groupe Stellantis, de
l'accélération de la transition vers l'électrique et des normes contraignantes imposées par la Commission
européenne cette usine emblématique est aujourd'hui menacée de disparition. Avec une réduction massive des
effectifs de 5 800 salariés au début des années 2000 à 430 contrats à durée indéterminée actuellement et une
chute drastique de la production, l'usine se trouve dans une spirale inquiétante qui conduira à sa fermeture
définitive en 2025. Les promesses de reconversion et de transfert des salariés vers la gigafactory voisine de
batteries électriques ACC se heurtent à une réalité bien plus préoccupante : des embauches au compte-gouttes,
des reclassements insuffisants et un grand nombre de salariés laissés sans perspectives concrètes. Les
syndicats unanimes dénoncent une gestion opaque et une stratégie visant à vider l'usine de sa substance sans
plan social formel condamnant les salariés à l'incertitude et à une lente agonie professionnelle. Parallèlement, la
filière automobile française autrefois un pilier de la souveraineté industrielle nationale est mise à genoux par des
normes européennes de plus en plus punitives. L'objectif irréaliste de 100 % de véhicules électriques d'ici 2035
combiné à des amendes exorbitantes et à une concurrence déloyale des véhicules chinois accélère la
désindustrialisation du pays menaçant des dizaines de milliers d'emplois et aggravant le déficit commercial. M.
le député demande au ministre quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir un avenir à
l'usine de Douvrin et à ses salariés dans un contexte de transition écologique qui à ce jour sacrifie la
souveraineté industrielle française sur l'autel de décisions idéologiques européennes. Il souhaite également
savoir comment le Gouvernement compte agir auprès de la Commission européenne pour infléchir des normes
déconnectées des réalités économiques et sociales du pays afin de protéger l'industrie automobile française et
ses emplois. Enfin, il demande quelles garanties concrètes peuvent être apportées aux salariés de Stellantis
Douvrin concernant leur reclassement, leur rémunération et leurs conditions de travail.
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